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Education 
pour la sant6, politique de sant6 et d6veloppement 

J. Martin t, Lausanne 
Notes rapport6es de la Conf6rence d 'Ot tawa (Aofi t -septembre 1976) 

L 'Union Internationale d 'Educat ion pour la Sant6 [8] 
tient tous les trois ans une Conf6rence internationale 
sur un th~me d'actualit6. Apr6s Paris en 1973, off on 
avait trait6 de ~Vingt Ann6es d 'Educat ion pour la 
Sant6: bilan et prospectively, I'U.I.E.S. proposait/~ ses 
membres - et h tous ceux qui s'intdressent ~ l'am61io- 
ration de la sant6 par l '6ducation - de se rassembler du 
29 aofit au 3 septembre 1976, ?a Ottawa, pour  y discu- 
ter le th6me ~,Education sanitaire et politique de sant6 
dans la dynamique du d6veloppement~. Plus de 1000 
participants du monde entier (parmi lesquels on aurait 
pu souhaiter une repr6sentation plus importante des 
pays d 'Afrique et d'Asie) r6pondirent /t l 'appel des 
organisateurs. 
La c6r6monie d 'ouverture de la Conf6rence, pr6sid6e 
par le Prof. Raoul Senault, de Nancy, Pr6sident de 
I'U.I.E.S., rut relev6e notamment  par une allocution 
de l 'Honorable  Marc Lalonde, Ministre de la Sant6 
nationale et du Bien-Etre  social du Canada (le Mini- 
stre Lalonde est connu notamment  pour  avoir 
patronn6 et soumis au Parlement canadien un docu- 
ment important de prospective sanitaire appel6 ~Nou- 
velle Perspective de la Sant6 des Canadiens~) [3]. I1 
nous parait souhaitable de citer quelques passages de 
son expos6: 
~<Je d6sire notamment  m'arrfiter aux 6cueils qui nous 
guettent lorsque nous cherchons ~ am61iorer la condi- 
tion humaine. Jusqu'oia pouvons-nous aller dans le but 
d'am61iorer cette condition humaine et sur quelle phi- 
losophie pouvons-nous nous appuyerlorsquela  respon- 
sabilit6 nous incombe d'agir ~t cet 6gard soit comme 
16gislateur, soit comme 6ducateur? 
Ma pens6e sur cette question est que fondamentale-  
ment.., c'est un probl6me de sant6 de l'esprit auquel 
on s'adresse... 
Depuis longtemps, nous connaissons la justesse de 
l 'aphorisme <<Un esprit sain dans un corps saim~. I1 me 
semble cependant que nous nous arr&ons surtout "~ la 
notion de corps sain et que nous oublions souvent celle 
d'esprit sain. Tout  se passe comme si la sant6 de 
l'esprit allait de soi... En fait, il m'apparait  juste de pro- 
poser que la sant6 physique d6coule tout autant, sinon 
plus, de la sant6 mentale que vice versa. A mon sens, 
la sant6 de l'esprit est le probl~me principal de l 'huma- 
nit6, celui qu'elle aura encore ~ r6soudre apr6s nous... 
Au risque de simplifier h l'exc~s, je devrais peut-~tre 

1 M6decin cantonal adjoint. Service de la Sant6 Publique de Canton 
de Vaud. 11, rue Cit6-Devant, CH-1001 Lausanne 
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mentionner  que le gros de nos efforts vise, et visera, h 
encourager les Canadiens ~ assumer une plus grande 
responsabilit6 ~ l '6gard de leur propre sant6 grace ~ de 
meilleures habitudes de vie. Je fais allusion ici aux 
programmes qui cherchent h r6duire le taux de morta-  
lit6 et de morbidit6 attribuable h l'inactivit6 physique, 

l 'abus des boissons alcooliques, /l la cigarette, aux 
mauvaises habitudes di6t6tiques, ~ la n6gligence au 
volant et ~t un certain nombre de comportements  qui 
d6pendent en partie de la volont6 de l'individu et que 
nous, au Canada, avons qualifi6s de <<maladies de libre 
choix~ (italiques surajout6es). 
Par l ' interm6diaire du Ministre Lalonde, l 'accent 6tait 
donc mis d'embl6e sur deux questions essentielles pour 
ceux qui tentent de r6soudre les dilemmes que corn- 
porte la fourniture de soins de sant6 ~ une collectivit6: 
- l ' importance de la responsabilitd individuelle devant 

la sant6 et la maladie, 
- la mesure dans laquelle il est ndcessaire qu'un gou- 

vernement  intervienne dans ce domaine, et jusqu'~t 
quel point il est souhaitable qu'il intervienne. 

S'agissant des travaux de la conf6rence proprement  
dite, le th~me principal avait 6t6 subdivis6 en quatre 
sous-th6mes [8]: 

1. Politique de sant6 et objectifs sociaux dans la dyna- 
mique du d6veloppement - Bases de l '6ducation 
pour la sant6. 

2. Orientations nouvelles dans l 'organisation des servi- 
ces de sant6 et leur incidence sur l '6ducation pour la 
sant6. 

3. Influence de l '6ducation pour la sant6 sur les risques 
de l 'environnement et la modification des styles de 
vie. 

4. Perspectives en 6ducation pour la sant6. 
Chacun de ces sous-th~mes faisait l 'objet de la s6ance 
pl6ni6re d 'une des quatre journ6es principales de tra- 
vaux, et 6tait trait6 par un orateur  principal puis par 
quelques ~<pan61istes~. Ces pr6sentations 6taient sui- 
vies d 'une discussion avec les participants. 
Le Prof. Maurice Backett, Directeur du D6partement  
de Sant6 Communautaire  de l 'Universit6 de Notting- 
ham, Grande-Bretagne,  qui 6tait l 'orateur principal 
pour  le premier sous-th6me, brossa un tableau g6n6ral 
des probl6mes actuels dans le domaine de la santd, en 
s 'attachant particuli6rement aux cons6quences prati- 
ques des options prises lorsqu'un gouvernement  
adopte une politique de sant6 (qui peut p a r  ailleurs 
6tre explicite ou demeurer  implicite). I1 insista sur le 
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besoin de mettre en rapport les buts et les m6thodes de 
formation des personnels de sant6 avec les objectifs 
socio-6conomiques de la soci6t6. Parlant du <~gfichis~ 
existant ~ l'6chelle mondiale darts le domaine de la 
sant6 (global health care mess), il souligna qu'il 6tait 
essentiel de rechercher un 6quilibre entre deux grou- 
pes de positions oppos6es: d'une part la tendance 
vouloir ne plus den  avoir ~t faire avec l'~dndustrie de la 
maladie~ classique et ~t d6velopper en cons6quence 
une optique d'~auto-soins~ (self-care); d 'autre part 
l 'attitude ancienne disant grosso modo ~des questions 
de polifique m6dico-sanitaire et de soins de sant6 en 
g6n6ral sont du ressort exclusif des m6decins, laissez- 
les donc les r6soudre~>, qui ne correspond plus ~t la 
r6aIit6 actuelle. Le Prof. Backett nota l ' importance de 
la rdvolution mahl~rienne qui a significativement trans- 
form6 I'OMS au cours des derni~res ann6es, avec son 
accent sur les soins de sant6 primaires (prendre soin 
des probl~mes sanitaires prioritaires de la majorit6 de 
la population, ofa elle se trouve, ~t savoir ~ la p6riph6- 
fie), sur la participation de la collectivit6 ~ la planifica- 
tion, la mise en oeuvre et l'6valuation des services de 
sant6, et sur le besoin, ce faisant, de ne pas se limiter 
aux modules classiques d'inspiration essentiellement 
occidentale [1, 4, 5]. D'une mani~re g6n6rale, et cela 
est vrai aussi bien dans les pays industrialis6s que dans 
les pays en d6veloppement, dit-il, les services m6dico- 
sanitaires sont moins d6terminants pour la sant6 de la 
collectivit6 qu'une 6ducation ad6quate coupl6e ~ cer- 
taines modifications de nos styles de vie. Pourquoi 
n'en serait-il pas ainsi, continua le Prof. Backett, quand 
la plupart des maladies trait6es actuellement par les 
m6decins des pays d6velopp6s sont des affections 
chroniques, et sont devenues irr6versibles 10 h 15 ans 
avant que le patient ne consulte... De plus, bien que 
l 'on ait une bonne id6e statistique des chances d'un 
individu, compte tenu des facteurs de risque qu'il pr6- 
sente, de d6velopper une affection donn6e, on n'en 
tient pas vraiment compte. La fa~on dont les presta- 
tions de soins sont planifi6es et fournies n'a pas suivi 
les changements majeurs intervenus en ce qui con- 
cerne les probl~mes de sant6 eux-m6mes. 

Comme exemple de cette inad6quation des structures 
aux besoins, le Prof. Backett cita trois pays anonymes, 
dont deux qu'il situa dans le Tiers-Monde (souffrant 
de leur imitation f~cheuse de l'occident au niveau de la 
formation et de l'utilisation des personnels de sant6) et 
le troisi6me en Europe. II insista sur le besoin de ces- 
ser de tout miser sur l'h6pital, cette ~cath6drale de la 
technologie~ qui poursuit finalement ses buts propres 
autant que ceux des patients, pour envisager d'autres 
options. Pour ce faire, dit-il, l ' important est d'abord de 
changer notre faqon de voir les choses, notre cadre 
conceptuel. 

Si nous nous sommes quelque peu 6tendus sur cette 
premiere communication, c'est qu'elle soulevait plu- 
sieurs questions tr6s importantes parmi celles qu'allait 
discuter la conf6rence. Signalons simplement que les 
orateurs principaux des jours suivants furent le Dr 

Hector Acu~a, Directeur du Bureau r6gional de I'OMS 
pour les Am6riques, le Dr Hans Mollenhauer, du Pro- 
gramme des Nations-Unies pour l 'Environnement (qui 
s'6tait fait repr6senter), M. Hubert La[ramboise, du 
Ministate du Travail du Canada, et le Prof. Scott 
Sirnonds, Professeur d 'Education pour la Sant6 h I'E- 
cole de Sant6 publique de l'Universit6 du Michigan 1. 
Apr~s ces s6ances pl6ni~res du matin, les participants 
pouvaient, en fonction de leurs int6r6ts, choisir entre 
de nombreuses possibilit6s: groupes de discussion, ses- 
sions de communications libres, atelier sur les m6- 
thodes audio-visuelles, atelier sur l 'emploi de Ia t616vi- 
sion, festival du film d'6ducation pour la sant6. 
Comme d'habitude lors de telles conf6rences, un des 
aspects les plus enrichissants 6tait la possibilit6 de 
nombreux contacts professionnels <<informels>> avec 
des coll~gues de diverses parties du monde. 

Quelques questions 
actuelles particuli~rement importantes 
Apr~s ce r6sum6 factuel, nous aimerions pr6senter 
quelques r6flexions sur les th&mes qui, de mani&re 
programmge et officielle ou non, ont retenu l 'attention 
des participants. L 'un d'entre eux est la dgfinition des 
responsabilitds et rfiles respecti[s d'dducateurs sanitaires 
pro[essionnels (spdcialisgs) et des autres agents m~dico- 
sanitaires dans l'6ducation pour la sant6 de la collecti- 
vit6 en g6n6ral. I1 s'agit l~t bien stir d'un probl~me qui 
est discut6 depuis longtemps et qui ne peut 6tre tran- 
ch6 en donnant une pr6f6rence unilat6rale ~ l 'une ou 
l'autre des parties. La r6ponse doit ~tre un compromis 
dont les 616ments d6pendront des situations particuli~- 
res consid6r6es. Parmi des populations qui n 'ont eu 
que peu de contacts avec les connaissances qui sont 
la base d'une vie plus saine (hygiene personnelle et des 
collectivit6s, protection de l'eau, assainissement notam- 
ment), on imagine que des 6ducateurs sanitaires 
sp6cialis6s puissent ~tre fort utiles en influen~ant les 
habitudes de groupes importants. Par ailleurs, traitant 
d 'un pays tr6s d6velopp6, le Dr Esther Ammundsen, 
qui fiat le Directeur g6n6ral de la Sant6 du Danemark, 
dit sans d6tours que, au cours de sa carri~re, elle 
n'avait jamais ressenti un bien grand besoin d'6duca- 
teurs sanitaires sp6cialis6s (devant un auditoire form6 
pour une grande part de repr6sentants de cette profes- 
sion!). I1 s'agit lh d 'une question tr~s pertinente pour la 
Suisse qui, "~ l 'heure qu'il est, ne dispose pratiquement 
pas d'gducateurs sanitaires. On sera sfirement amen6 
cependant h se demander s'il n 'y aurait pas lieu d'en 
former pour certaines activit6s (notamment dans le 
domaine de la m6decine sociale et pr6ventive). Le pro- 
bl6me est particuli6rement actuel au moment off, avec 
le support financier du Fonds National Suisse pour la 

~Le Compte-rendu r6sum6 de la Conf6rence est sorti de presse 
r6cemment, sous le titre ~cEducation sanitaire et politique de sant6 
dans la dynamique du d6veloppement~>, et peut 6tre obtenu aupr&s 
de la Revue internationale d'6ducation pour la sant6, 3, rue Viol- 
lier, CH-1207 Gen~ve. 
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Recherche Scientifique, deux projets sont entrepris 
visant ~ une action pr6ventive dans le domaine des 
maladies cardio-vasculaires [2]. Avons-nous besoin en 
Suisse de professionnels de l'6ducation sanitaire? Si 
oui, de quel type et combien? 
D'une mani~re g6n6rale, il semble bien que, quel que 
soit le pays, il faille surtout envisager l 'engagement de 
tels sp6cialistes au niveau de la planification et l'6va- 
luation de programmes sanitaires ainsi que pour la 
formation (de toutes les cat6gories d'agents de sant6) 
et pour la rechercheh Mais l'essentiel des prestations 
6ducatives ~sur le terraim~ devraient ~tre foumies par 
les m6decins, infirmi~res, sages-femmes, inspecteurs 
sanitaires, etc. Quoique Ia situation sanitaire dans les 
pays en d6veloppement soit bien diff6rente de celle du 
n6tre, il apparait que le m6me principe g6n6ral devrait 
y ~tre appliqu6. 
Un autre point sur lequel plusieurs orateurs (et de 
nombreux participants) ont insist6 est que l'dducation 
pour la santd ne peut en aucune faqon rester limit6e 
aux <~conseils d'hygi6ne~ traditionnels, et doit ddbor- 
der le cadre du syst~me de santd (lui-m6me un sous- 
syst~me de l 'ensemble social). I1 devient de plus en 
plus 6vident que, aussi bonne que soit une 6ducation 
sanitaire conventionnelle, elle ne peut porter ses fruits 
que dans la mesure off la soei6t6 ambiante elle aussi 
propose des mod61es de vie qui ne sont pas trop d6fa- 
vorables ~ la sant6. Or, on sait qu'on est bien loin du 
compte: tabac, alcool, abus des m6dicaments, drogue, 
manque d'exercice physique, habitudes alimentaires 
inappropri6es (surcharge surtout), ~pollution men- 
tale~ multiforme, etc. 
A c e  sujet, une action p6dagogique d6termin6e devrait 
6tre entreprise aupr~s des groupes publics et priv6s 
qui, sciemment ou non, propagent de tels mod61es. La 
difficult6 est 6videmment qu'une telle action peut 
avoir des implications politiques et 6conomiques rela- 
tivement d6licates, et que les milieux auxquels on 
s'adresse (notamment d6cideurs et gestionnaires) 
n 'ont gu6re 6t6 pr6par6s ~ l'id6e qu'ils avaient des 
<<lemons ~ recevoiD~ de la part des travailleurs de la 
sant6. I1 y a lh sans doute un d6fi majeur ~ ceux qui 
veulent une 6ducation pour la sant6 plus r6aliste et 
plus efficace. 
La notion de participation est l 'une de celles qui aura 
6t6 invoqu6e le plus souvent durant la Conf6rence, 
comme elle l'est d'ailleurs dans les discussions du 
malaise actuel quant aux prestations de soins m6dico- 
sanitaires, un peu partout dans le monde, particulibre- 
ment les probl6mes de communication entre ~foumis- 
seurs~ et ~consommateurs~ de soins. I1 faut dire que 

En ce qui concerne la recherche en 6ducation sanitaire et les gran- 
des questions que celle-ci devra chercher h r6soudre dans le futur, 
nous renvoyons le lecteur int6ress6 ~ l'expos6 principal du Prof. 
Scott Simonds (qui a 6t6 publi6 cornme suppl6ment de l'6dition 
anglaise du No 1976/4 de la Revue internationale d'6ducation pour 
la sant6 et dans le Compte-rendu de la Conf6renee. - Voir note plus 
haut). 

cette participation est parfois trait6e au niveau du dis- 
cours avec une ferveur quasi religieuse qui ne facilite 
pas l'appr6ciation objective. Certains tendent a la pr6- 
senter comme une panac6e alors que d'autres insistent 
sur le fait qu'eUe est difficile h obtenir et h maintenir 
v6ritablement dans les faits, qu'il faut d'immenses 
efforts pour en faire un outil efficace (voir par exem- 
pie [6]. Cependant, il est bien improbable que le 
mod61e traditionnel des soins m6dicaux, o/1 une d6ci- 
sion pratiquement sans appel est transmise ~de haut en 
bas~ A un patient soumis, puisse subsister longtemps, 
off que ce soit, sans des modifications majeures. 
Dans cet ordre d'id6es, on s'accorde aussi ~ dire com- 
bien prise de conscience et responsabilit6 de l'individu 
sont de prime importance, et combien les difficult6s 
actuelles rendent n6cessaire la promotion encore plus 
affirm6e de cette responsabilit6. Cela ne peut se faire 
qu'avec la participation des membres de la collectivit6 
aux diff6rents niveaux d'action: identification des 
besoins et probl6mes prioritaires, formulation des ob- 
jectifs h poursuivre, planification, mise en ~euvre, 6va- 
luation (cela n'inclut pas d'interf6rence avec l'acte 
m6dical proprement dit). En Suisse aussi, il est n6ces- 
saire de prendre certaines options g6n6rales quant 
une politique de sant6, et la d6finition de ces options 
doit 6videmment 6tre le fruit d 'un dialogue et d'une 
action conjointe off la collectivit6 doit 6tre impliqu6e 
dans une large mesure. 

L'~volution actuelle au Canada 
Quelques mots aussi du pays-h6te, le Canada, et plus 
particuli~rement de la province du Quebec off une 
r6flexion approfondie et d'importants changements 
ont pris place dans le domaine de la sant6 au cours des 
vingt derni6res ann6es. La citation du discours du 
Ministre de la Sant6 faite au d6but de ce rapport 
illustre bien aussi ce qui se passe. Sur le plan pratique, 
l 'assurance-maladie est devenue obligatoire pour tous 
les Canadiens il y a une dizaine d'ann6es. En ce qui 
concerne l'organisation des prestations de soins, la 
pratique m6dicale est lib6rale pour la plus grande par- 
tie (beaucoup de cabinets de groupe). Au Qu6bec, le 
Gouvernement provincial a de plus ouvert au cours 
des derni6res ann6es un certain nombre de Centres 
Locaux de Soins Communautaires (CLSC) afin d'am6- 
liorer la couverture sanitaire jusqu'ici insuffisante de la 
population. I1 peut 6tre utile de noter aussi que, sur le 
plan de la formation des personnels de sant6 et apr6s 
une 6chpse de quelques ann6es, un cours francophone 
de niveau universitaire en sant6 communautaire/sant6 
publique existe ~t nouveau ~t la Facult6 de M6decine de 
Montr6al 1. L'int6r~t d'un tel cours, de l'avis de ce 
rapporteur, est qu'il permet h des travailleurs de la 
sant6 de langue fran~aise de suivre un programme qui 

1 Renseignements aupr~s du Prof. G. Desrosiers, Directeur du D6- 
partement de M6decine sociale et pr6ventive, Facult6 de M6de- 
trine de rUniversit6 de Montr6al, 2375 chemin de la C6te-Ste- 
Catherine, Montr6al. 
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incorpore les importantes contributions de ce qu'on 
peut appeler la ~philosophie anglo-saxonne de sant6 
publique~, dont il faut bien reconnaitre que nous pou- 
vons en tirer grand btntfice (nous parlons ici d'appro- 
che des probl6mes, et pas du type ou de l'importance 
de l'intervention de l'Etat). 

L'U.I.E.S. el le tutur 
Notons pour terminer que l'Union Internationale 
d'Education pour la Sant6 a tenu sonAssemblte G tn t -  
rale durant la Conftrence. Son Secrttaire Gtntral,  le 
Dr E. Berthet, y fit notamment une allocution oh, 
aprhs avoir rappel6 quelques-uns des faits qui illus- 
trent la gravit6 actuelle de la situation mtdico-sanitaire 
dans le monde (y compris aggravation de certains pro- 
blhmes, parfois caus6e par les efforts de dtveloppe- 
ment), il proposa les quatre idtes-forces suivantes 
pour l'action de l'Union au cours des prochaines 
anntes: 
1. Nouvelle dimension de la notion de santd, dans 

laquelle l'accent serait mis sur les concepts d'4quili- 
bre, d'harmonie et d'adaptation (la notion de ~(san- 
t6 = bien-ttre~> 6tant parfois discutable, dans la 
mesure par exemple off l'alcoolique, le tabagique, le 
toxicomane jouissent d'un certain bien-ttre...) 

2. Responsabilitg croissante des individus, des familles 
et des collectivit4s devant les risques menaqant leur 
sant6 (toute rtsignation ~ c e  sujet 6tant inaccep- 
table, dit-il - il insista aussi sur le besoin de recher- 
cher activement a influencer les dtcideurs et ges- 
stionnaires). 

3. L' gducation pour la santd doit ~tre une action multi- 
disciplinaire et multisectorielle (il est 6vident pour 
tous maintenant que l'~(acte mtdicab~ n'est qu'un 
616ment parmi ceux nombreux qui dtterminent la 
sant6, et il y a lieu d'ouvrir nos horizon et champ 
d'action en constquence). 

4. Participation des populations (largement discutte 
par ailleurs). 

L'Assemblte Gtntrale  a dtcid4 que la 10~me Conf6- 
rence Internationale d'Education pour la Sant6 se 
tiendra ~ Londres du 2 au 8 septembre 1979 (tous 
renseignements h ce sujet peuvent 6tre demand6s /t 
l'adresse suivante: Health Education Council, 78 New 
Oxford Street, Londres WC1A 1AH). 

En guise de conclusion 
Considtrant au retour de cette Conftrence la situation 
dans notre pays, il faut noter  que, ~ part quelques 
louables exceptions, l 'tducation pour la sant6 est 
restte un parent pauvre dans le systtme sanitaire 
suisse. Mtme si une telle disposition peut contribuer, 
6tant donn6 le syst6me actuel, au freinage de l'aug- 
mentation des cofits, il est assez symptomatique que le 
remboursement des prestations prtventives ne soit pas 
admis dans les bases 16gales de nos assurances sociales. 
La considtration dont jouit l 'tducation pour la sant6 
parmi les praticiens n'est probablement gu~re plus 41e- 
vte. Et pourtant, il y a une centaine d'anntes, le 

remarquable m6decin saint-gallois Jakob Laurenz 
Sonderegger 6crivait: 
~Le mieux que tu puisses faire dans ton activit6 quoti- 
dienne, c'est de la mtdecine prtventive, l'4ducation 
la santt. Chacun le rtpbte, mais peu s'y emploient... Si 
nous semions davantage de santt, nous en rtcolterions 
davantage aussi~ [7]. 
Comment faire mieux? Comment donner ?~ Faction 
6ducative sa juste place parmi les efforts faits pour le 
maintien, la promotion et le r4tablissement de la sant6 
de nos concitoyens? I1 n'y a pas lieu ici de rappeler la 
complexit6 du probl~me et nous n'avons pas de 
remade-miracle ~ proposer. I1 peut ~tre utile cepen- 
dant de noter que toute solution devra s'attacher 
rtaliser un 6quilibre satisfaisant au niveau de chacun 
des continua ci-dessous: 
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Summary 
Health education, health policy and development 
Notes brought back from the Ottawa Conference (August-Septem- 
ber 1976) 

This paper presents briefly the highlights of the IXth International 
Conference on Health Education, organized in Ottawa under the 
auspices of the International Union of Health Education, and dis- 
cusses some of the issues which are to be faced at this time in this 
field. 
Among the problems addressed by the various keynote speakers, 
among whom was the Canadian Minister of National Health and 
Welfare, Marc Lalonde (known for his provocative enough 1974 
Working document "A New Perspective on the Health of Canadi- 
ans"), one might note in particular: 
- the importance of individual responsibility in maintaining/pro- 

moting health and coping with disease 
- the issue of how much it is necessary that the Government inter- 

venes in health care and health education of the public and how 
much it is desirable that it do so 

- the need to relate the objectives and methods in health manpow- 
er training with the community socio-economic goals 

- the growing emphasis put on the participation of people in the 
policymaking, planning, implementation and evaluation of health 
services 

- the slowness and delay with which health systems, under present 
circumstances, undergo the necessary adaptation to the changing 
needs of society; one of the severe problems in this respect is the 
adoption of predominantly Western models of training and ser- 
vices in countries with health and socio-economic conditions very 
different from those of the Western world 

- the need to realize that an improvement of today's unsatisfactory 
situation requires a change in our "way of looking at things" 
more than it does require new technology. 

The author then discusses a few issues of timely interest, in Switzer- 
land for example: 
- the definition of the respective responsibilities and roles, in 

health education, of professional health educators and/vs, other 
categories of health personnel. In a number of Western European 
countries, there hardly are any specialized health educators; it is 
suggested that they are necessary to assist in the planning, man- 
agement and evaluation of health education components in 
health programmes, as well as to participate in the training of 
practically all types of health personnel. But it would seem that 
health education of the public should be done primarily by "front 
line" workers (doctors, nurses, nursemidwives, health inspectors, 
etc.). 

- Health education cannot remain limited to traditional "hygiene 
counseling". It needs to go beyond the health system itself and 
address health-related problems, the origin of which lies in other 
sectors of socio-economie life. Increasing accent is put nowadays 
on the non-medical determinants of health and disease. It is essen- 
tial in this respect to put more effort into influencing (educating) 
the relevant responsible groups, public and private, notably poli- 
cymakers, industrialists, businessmen. 

- Participation of the patients (present and potential, i.e. the whole 
community) must be sought much more actively. 

Finally, the principles agreed upon in Ottawa by the I.U.H.E. for its 
action over the next years are mentioned. They go very much along 
the lines discussed above, including a "new dimension of the con- 
cept of health" (the accent being put on health as balance, harmony, 
adaptation) and the need for health education to be a multidiscipli- 
nary and multisectorial endeavour. Four continua along which an 
adequate equilibrium must be reached in this respect are presented 
in a tabular form. 
The Xth International Conference on Health Education will be held 
in London in September 1979, on the theme "Health education in 
action: Achievements and priorities". 
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